
LE RECOUVREMENT DE 
CRÉANCES COMMERCIALES

Les retards de paiement méritent une 
vigilance toute particulière de la part 
du chef d’entreprise pour ne pas mettre 
en péril la situation financière de sa 
société. 

Dans ce contexte, le cabinet d’avocats 
Onelaw vous accompagne tout au 
long du processus juridique afin de 
recouvrer les paiements dus. 

Cette procédure de recouvrement de 
créances se passe en deux phases. 
Dans un premier temps le recouvrement 
amiable. Puis, dans un second temps 
le recouvrement judiciaire. 

Le cabinet s’engage ainsi à vous tenir 
informé de l’état d’avancement tout 
au long de la procédure. 

AMÉLIOREZ VOTRE 
TRÉSORERIE L’ESPRIT 
SEREIN 



ÉCHÉANCE  
DE FACTURE

J+0

RELANCE TÉLÉPHONE 
CLIENT DIRECT + MAIL 
SUIVI APRÈS L’APPEL

J+7 

CLIENT INFORME  
ONELAW SI L’IMPAYÉ 

PERDURE 

J+15 

ENVOI RELANCE (MAIL  
+ COURRIER) PAR  

ONELAW 

J+30 

ENVOI DE MISE EN  
DEMEURE PAR LRAR  

PAR ONELAW 

J+45 

ENVOI MISE EN  
DEMEURE PAR LRAR 

PAR ONELAW 

J+60

INJONCTION 
DE PAYER

Pas d’opposition  
dans un délai de 2 mois

Signification par huissier 
mandaté par nos soins

Opposition  
= renvoi au fond

Procédure « classique » 
devant le Tribunal de  
1ère instance (échange  
de ccls, plaidoirie,  
jugement, exécution)

Interrogation du client  
sur les suites à donner

Ordonnance favorable
= titre exécutoire

Ordonnance  
défavorable 

Titre exécutoire 
= exécution par huissier

Abandon du recouvrement 

Procédure contentieuse 
= Saisie du tribunal compétent 

Exécution 
= Fin de procédure

Inexécution 
= huissier pour  
identification  

FICOBA / saisie 

FORFAIT DE PRISE EN CHARGE :

400 € HT + honoraire de résultat de 6 % de la somme totale recouvrée (comprenant la créance principale, les intérêts de 
retard, la condamnation éventuelle au titre de l’article 700 et les dommages et intérêts perçus).

•	Courrier simple de relance 

•	Mise en demeure 

FORFAIT DE PRISE EN CHARGE  :

Entre 400 et 1 200 € HT + honoraire de résultat de 10 % de la somme totale recouvrée (comprenant la créance principale, 
les intérêts de retard, la condamnation éventuelle au titre de l’article 700 et les dommages et intérêts perçus).

•	�Injonction de payer à la charge du créancier 33,47 € à engager correspondant au frais de greffe => forfait de 400 € +10  %

•	�Exécution par huissier que le cabinet mandate => frais à charge du créancier pour faire exécuter la décision (compter 
environ 100 €) + frais si recherches FICOBA + frais si saisie. 

•	Si renvoi au fond => forfait de 800 € pour la première instance + 10 %

•	�Exécution du titre exécutoire (jugement) => frais à charge du créancier pour faire exécuter la décision (compter 
environ 100 €). 

•	Si appel => forfait pour l’appel à définir

Société d’avocats inscrits aux 
barreaux de Lyon, Paris et Nanterre 

RCS Lyon n° 510 044 340

81, rue Saint-Lazare 
75009 Paris 

Tél. : 01 44 90 17 10 
Fax : 01 44 70 01 64

2 quai du Commerce 
69009 Lyon 

Tél. : 04 72 16 10 68 
Fax : 04 72 16 97 88

18, avenue Charles de Gaulle 
92200 Neuilly-sur-Seine 

Tél. : 06 71 27 50 42

contact@onelaw.fr
www.onelaw.fr


